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Consommation et Corporations Canada 

Pour Consommation et Corporations Canada, 
l'exercice 1982-1983 a été marqué par des 
demandes accrues et une lourde charge de 
travail. En effet, le ralentissement économique 
que nous avons connu de 1980 à 1982 — et ses 
répercussions sur les consommateurs et le 
milieu des affaires — a entraîné toute une série 
de problèmes difficiles et d'exigences touchant 
divers services du Ministère, dont l'aide et la 
protection fournies aux consommateurs, le droit 
des sociétés, les faillites et le maintien d'une 
saine concurrence au sein du marché. 

Le Ministère s'est surtout attardé à l'évolution du 
développement industriel au pays. Le rôle du 
Bureau des brevets a donc fait l'objet d'un 
examen minutieux en vue de trouver des occa-
sions d'exploiter et de disséminer le très large 
éventail de renseignements techniques que 
possède cette organisation. 

Par ailleurs, même s'il devait s'accommoder de 
ressources limitées, le Ministère s'est efforcé 
d'accroître sa productivité et son efficacité. li a 
donc continué de rationaliser son organisation 
et de simplifier ses méthodes, tout en tirant 
pleinement parti de l'évolution dans les do-
maines de l'automatisation et du traitement 
électronique de l'information. Le Ministère a 
également poursuivi ses efforts en vue de 
renforcer ou de réformer les lois qu'il est chargé 
d'appliquer, plus particulièrement celles qui 
régissent la concurrence, les corporations, le 
droit d'auteur et les brevets. Enfin, en octobre 
dernier, le Parlement a sanctionné une loi d'aide 
financière pour les propriétaires de maisons 
isolées à la mousse d'urée-formaldéhyde. 

Au cours de l'année, dans le cadre des divers 
programmes du Ministère, l'accent a été mis sur 
l'amélioration des services d'information, de 
consultation et de défense touchant les con-
sommateurs et le milieu des affaires. À cette fin, 
les communications régionales ont été raffer-
mies. De plus, tout en continuant de surveiller et 
d'appliquer la réglementation sur le marché, le 
Ministère a incité l'industrie et le milieu des 
affaires à s'imposer une certaine marche à 
suivre. 

En 1982-1983, le Ministère disposait de 
175 547 000 $ et de 2 543 années-personnes. 
Les recettes correspondaient à 20,8 p. 100 des 
dépenses d'exploitation du Ministère. 

Enfin, le présent rapport renferme un résumé, 
par programme, des activités du Ministère et de 
ses réalisations pour l'exercice financier. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la politique de concurrence 

La principale responsabilité du Bureau de la 
politique de concurrence est de veiller à l'appli-
cation de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions. Le Directeur des enquêtes et recher-
ches, qui est également le sous-ministre adjoint 
du Bureau de la politique de concurrence, a le 
pouvoir de mener des enquêtes lorsqu'il soup-
çonne des infractions à la loi ayant trait à des 
pratiques commerciales interdites. Parmi celles-
ci, on trouve les coalitions visant à restreindre le 
commerce, les fusions et les monopoles préju-
diciables au public, ou des comportements 
anticoncurrentiels tels que le maintien des prix, 
la discrimination en matière de prix et la 
publicité trompeuse. En outre, bien que cer-
taines pratiques commerciales, comme le refus 
de vendre, les ventes liées et exclusives, ne 
soient pas interdites par la loi, elles peuvent être 
examinées par la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce. 

Conformément à la loi, le Directeur communique 
le résultat des enquêtes portant sur de présu-
mées infractions, soit au Procureur général du 
Canada, qui décide s'il convient d'intenter des 
poursuites, soit à la Commission sur les pra-
tiques restrictives du commerce, qui prend les 
décisions relatives aux pratiques commerciales 
pouvant faire l'objet d'un examen. 

Le Directeur est également autorisé à faire des 
démarches auprès de divers offices de régle-
mentation pour porter à leur attention des 
questions relatives au maintien de la concur-
rence en rapport avec les causes qui leur sont 
soumises. 

Infractions relatives à la concurrence, 
en excluant la publicité trompeuse 
Au cours de 1982-1983, 55 affaires ayant trait 
aux dispositions de la loi sur la concurrence ont 
été examinées par les tribunaux. De ce nombre, 
20 ont débuté pendant l'exercice, et 35 au 
cours des années précédentes. 

Douze cas avaient trait à des complots aux 
termes de l'article 32, dont deux mettaient 
également en cause une accusation en vertu de 
l'article 33. Quatre portaient sur le truquage des 
offres en vertu de l'article 32.2, un sur l'établis-
sement de prix abusifs en vertu de l'article 34, 
et un sur les remises en vertu de l'article 35. 
Trente-six cas avaient trait au maintien du prix 
en vertu de l'article 38 et, enfin, un autre avait 
trait à l'article 41. 

Seize poursuites ont été réglées au cours de 
l'année et un montant glolçal de 1 272 000 $ 
d'amendes a été imposé. Cinq des affaires 
classées concernaient l'article 32, une l'article 
32.2, une l'article 35, tandis que les neuf autres 
touchaient le maintien des prix. 

Au 31 mars 1983, 39 poursuites étaient encore 
devant les tribunaux. Deux de ces affaires 
faisaient l'objet d'un appel et représentaient des 
amendes totalisant 50 000 $. 

Publicité trompeuse et pratiques 
commerciales dolosives 
Ces deux domaines ont continué de préoccu-
per le Bureau et d'attirer l'attention du public. Au 
total, 339 cas de publicité trompeuse et de 
pratiques commerciales dolosives ont été exa-
minés par les tribunaux au cours de l'année 
financière. Il s'agissait de 179 poursuites inten-
tées pendant l'année et de 160 poursuites 
reportées des exercices précédents. Quinze de 
ces cas avaient été examinés par les tribunaux 
au cours des années financières antérieures, 
mais étaient en appel au début de l'année. Cent 
soixante-neuf poursuites ont été réglées au 
cours de l'année, dont 121 ont donné lieu à des 
condamnations et 48 à des acquittements, le 
retrait des accusations et autres règlements 
n'ayant pas donné lieu à des condamnations. 
Des amendes s'élevant à 610 775 $ ont été 
imposées au cours de l'année. D'autres con-
damnations assorties d'amendes au montant 
total de 75 000 $ faisaient l'objet d'appels à la 
fin de l'exercice. 

Le Bureau a continué la publication trimestrielle 
du Bulletin de la publicité trompeuse, qui fournit 
des renseignements sur les condamnations 
portées en vertu des dispositions de la loi 
concernant la publicité trompeuse, les pra-
tiques commerciales dolosives et d'autres 
questions connexes. Distribué à un public 
canadien très divers, le Bulletin tire à 10 000 
exemplaires. 
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Bureau de la politique de concurrence 

Questions examinées par la Commission 
sur les pratiques restrictives du commerce 
En 1982-1983, la Commission a étudié une 
plainte, présentée en vertu de l'article 31.2 de la 
loi, concernant le refus de négocier la distribu-
tion de films, mais à la fin de l'année, les 
audiences n'avaient pas encore commencé. 

Quant à l'ordonnance corrective émise par la 
Commission en vertu de l'article 31.4 de la loi au 
sujet de ventes liées en rapport avec les 
services d'évaluation des cotes d'écoute de 
radio et de télévision, on attend toujours les 
résultats de l'examen de la Cour fédérale 
d'appel. 

Représentations auprès d'offices 
de réglementation 
Le Directeur a fait des représentations auprès 
des organismes suivants: le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications cana-
diennes, le Bureau des commissaires des 
services publics de l'Alberta, le Comité des 
transports aériens de la Commission cana-
dienne des transports, la Régie des services 
publics du Québec, la Régie des marchés 
agricoles du Québec et, enfin, le Bureau des 
commissaires des services publics de Terre-
Neuve et du Labrador. 

Autres activités 
Parmi les autres activités de l'année, on compte 
des projets de recherche et des enquêtes sur 
les pratiques commerciales et la structure de 
l'industrie au Canada. Au cours de l'année, le 
Directeur a participé aux audiences de la 
Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce relativement à deux enquêtes en 
vertu de l'article 47 de la loi, l'une touchant le 
matériel utilisé en télécommunications et l'autre 
l'industrie du pétrole. 

Le Bureau a également participé aux travaux 
d'organismes internationaux, dont le comité 
d'experts en matière de pratiques commer-
ciales restrictives de l'Organisation de coopéra-
tion et de développement économique (OCDE). 

Le Directeur des enquêtes et recherches publie 
un rapport distinct plus détaillé sur les activités 
du Bureau de la politique de concurrence. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la consommation 

Le Bureau de la consommation est chargé de 
promouvoir et de protéger les intérêts des 
consommateurs sur le marché, à l'aide de lois 
et de programmes qui contribuent au maintien 
de l'intégrité et de la viabilité de l'économie 
canadienne. 

Le Bureau comporte cinq directions à l'Adminis-
tration centrale: Produits de consommation, 
Aide aux consommateurs, Métrologie légale, 
Sécurité des produits et Services de gestion, et 
cinq directions générales dans les régions de 
l'Atlantique, du Québec, de l'Ontario, des Prai-
ries et du Pacifique. Des services sont offerts au 
public dans 61 points à travers le pays. 

En 1982-1983, les ressources affectées au Bu-
reau s'élevaient à 1 057 années-personnes et le 
budget atteignait 39 934 000 $. Par ailleurs, les 
recettes de l'année, provenant surtout des droits 
prélevés pour les services de la métrologie 
légale, s'élevaient à 2 406 616 $. 

Produits de consommation 

La Direction des produits de consommation est 
chargée d'élaborer des lois et des programmes 
de conformité pour une vaste gamme de pro-
duits alimentaires et autres. Elle veille à 
l'application de la Loi sur l'emballage et l'éti-
quetage des produits de consommation, la Loi 
sur l'étiquetage des textiles, la Loi sur la 
marque de commerce nationale et l'étiquetage 
exact et la Loi sur le poinçonnage des métaux 
précieux. Elle administre, de plus, certaines 
dispositions de la Loi des aliments et drogues, 
de la Loi sur les normes des produits agricoles 
du Canada, de la Loi sur l'inspection du 
poisson et de certaines lois provinciales. La 
Direction s'occupe également de certains pro-
grammes volontaires tels que l'Étiquetage pour 
l'entretien des textiles et la Normalisation des 
tailles des vêtements au Canada. 

Environ 300 produits de consommation, ayant 
une valeur annuelle de 37 $ milliards et prove-
nant de quelque 120 000 établissements sont 
assujettis aux lois appliquées par la Direction. 
En 1982-1983, 39 000 établissements ont été 
inspectés, 67 000 plaintes et demandes de 
renseignements provenant des consommateurs 
et de l'industrie ont été traitées et 17-000 
étiquettes et annonces ont été examinées. 

Des consultations ont eu lieu avec des repré-
sentants de l'industrie et des consommateurs 
au sujet de modifications à apporter au Règle-
ment sur les aliments et drogues, au Règlement 
sur la taille des vêtements portant la marque de 
commerce nationale et au Règlement sur l'em-
ballage et l'étiquetage des produits de 
consommation. Par ailleurs, des modifications 
ont été apportées aux normes nationales du 
Canada intitulées Étiquetage pour l'entretien 
des textiles et au Règlement sur l'étiquetage et 
l'annonce des textiles. 

En outre, les discussions se sont poursuivies 
avec d'autres ministères, ainsi qu'avec d'autres 
représentants de l'industrie et d'associations de 
consommateurs sur l'élaboration de nouveaux 
critères pour l'étiquetage des aliments irradiés, 
les contenants non commerciaux et l'eau miné-
rale. Un projet a été soumis en vue d'exercer un 
meilleur contrôle sur la description de la saveur 
dans les noms usuels des aliments. Une étude 
sur la perception du consommateur concernant 
l'utilisation du terme "naturel" est maintenant 
terminée et, de concert avec Santé et Bien-être 
social Canada, on a publié un document de 
travail décrivant une nouvelle approche concer-
nant l'étiquetage des aliments. Par ailleurs, des 
lignes directrices sur la publicité des aliments, 
au chapitre de la comparaison de certains 
produits et de l'utilisation de données d'enquête 
dans des annonces publicitaires, ont été mises 
au point par un comité mixte composé de 
représentants de l'industrie et du gouverne-
ment. Les travaux se sont poursuivis en vue 
d'en arriver, à l'échelle nationale et provinciale, 
à une certaine uniformité dans le domaine des 
exigences sur les produits agricoles, et en vue 
de mettre au point une nomenclature de catégo-
ries pour la vente au détail des produits 
agricoles et du poisson. Enfin, le programme 
Énerguide a de nouveau été élargi. Ainsi, la 
sécheuse à linge s'ajoute à la liste des cinq 
appareils ménagers qui doivent porter une 
étiquette de consommation d'énergie. 

Un comité composé de représentants du gou-
vernement et de l'industrie a été mis sur pied en 
vue d'établir une terminologie uniforme volon-
taire qui puisse s'appliquer à la vente et à 
l'annonce de pierres gemmes. 
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Bureau de la consommation 

Afin d'assurer, à l'échelle nationale, une certaine 
uniformité au chapitre de l'interprétation et de 
l'application des règlements, un processus 
d'examen technique a été mis au point. Des 
modifications ont été apportées aux manuels 
des méthodes et d'inspection et des pro-
grammes de formation ont été créés. 

Au cours de l'année, la Direction a participé à 
des colloques et à des ateliers organisés par 
l'industrie et a disséminé de l'information aux 
consommateurs par le biais d'expositions et de 
présentoirs dans divers centres commerciaux. 

Sur la scène internationale, la Direction a 
participé aux travaux de comités techniques de 
l'Organisation internationale de normalisation et, 
à titre de membre du Comité interministériel 
canadien, a participé à la mise au point de 
normes alimentaires pour le Codex Alimentarius 
des Nations Unies. En outre, un délégué de la 
Direction a présidé le Comité de l'étiquetage 
des aliments du Codex Alimentarius. 

Aide aux consommateurs 

De concert avec le monde des affaires, des 
organisations privées et bénévoles ainsi que 
divers ministères et organismes du gouverne-
ment, la Direction participe à des activités 
intéressant tout particulièrement le consomma-
teur. 

Ainsi, dans le cadre du Programme des rela-
tions avec le monde des affaires, des projets ont 
été mis sur pied avec le concours des fabri-
cants et des détaillants sur la qualité des 
produits et des services qui s'y rapportent. 
Egalement, avec l'aide des associations de 
commerçants, on a tenté d'améliorer et de faire 
connaître les différents recours qui s'offrent aux 
consommateurs. La Direction a continué de 
collaborer étroitement avec d'autres organismes 
gouvernementaux, au niveau provincial et fédé-
ral, comme les chambres de commerce, les 
associations commerciales et les bureaux 
d'éthique commerciale. Au cours de l'année, 
l'Aide aux consommateurs a reçu environ 
215 000 plaintes et demandes de renseigne-
ments. Lorsque la Direction l'a jugé approprié, 
elles ont été renvoyées aux diverses entreprises 
ou associations commerciales ou, encore, aux 
ministères compétents. 

Dans le cadre des Programmes et liaison du 
gouvernement, des efforts considérables ont 
été faits pour tenir compte des intérêts des 
consommateurs au moment de prendre des 
décisions ou d'apporter des changements aux 
programmes et aux règlements de l'État. Des 
tribunes ont été organisées au sein même du 
gouvernement pour échanger des renseigne-
ments sur les programmes en consommation 
et fournir de l'information exacte aux 
consommateurs. 

Par ailleurs, l'Aide aux consommateurs est 
chargée de l'exécution de la Loi sur la cession 
du droit au remboursement en matière d'impôt, 
qui protège les contribuables qui désirent ven-
dre leur droit de remboursement d'impôt à un 
escompteur. Au cours de l'année, quelque 
61 500 transactions de ce genre ont fait l'objet 
d'un examen en vertu des dispositions de cette 
loi. 

Dans le cadre du Programme des consomma-
teurs vulnérables, la Direction a lancé plusieurs 
projets communautaires visant à régler les 
problèmes auxquels font face les consomma-
teurs âgés. Ces problèmes concernent l'accès 
aux marchandises, aux services et au transport. 
De la documentation à ce sujet a été fournie 
aux entreprises. Une aide pour certaines de ces 
initiatives a pu être obtenue par l'entremise des 
programmes Été Canada du ministère del:Em-
ploi et de l'Immigration. 

Dans le cadre du Programme du mouvement 
des consommateurs, des organisations de con-
sommateurs ont obtenu une aide financière. 
Des tribunes et des ateliers financés par les 
bureaux régionaux ont fourni une aide technique 
au mouvement de consommation. 

Enfin, en 1982-1983, des groupes de consom-
mateurs locaux et nationaux qui, par leurs 
activités, ont favorisé l'intérêt général et le bien-
être des consommateurs, ont reçu une aide 
financière sous forme de contributions ou de 
subventions. 
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Association des consommateurs du Canada 
Politique et activités de l'Association 	73 500 
Mise à l'essai et publication 	 125 250 
Programme des industries réglementées 183 000 
Représentation des consommateurs 	1 000 

Inuit Tapirisat of Canada 	 2 000 

Programme des contributions 
pour  1982-1983  

Groupes nationaux 

Association canadienne des diététistes 2 000 

Allergy Information Association 4 800 

Association pour la protection des 
automobilistes 20 000 

Total 	 599 650 

Groupes locaux 

Atlantique 

Inter-Faith Community Centre, 
Corner Brook, T.-N. 

Port Cities Counselling, Halifax, N.-É. 

Total 

17 000 

17 500 

92 000 

Québec 

Association des consommateurs du 
Québec — Montréal 

Association coopérative d'économie 
familiale — Victoriaville 

Carrefour d'éducation populaire, 
Pointe Saint-Charles 

Centre d'inspection et de prévention 
automobile, Fleurimont 	 5 000 

Service d'aide aux consommateurs — 
Shawinigan 

Total 	 36 000 

11 000 

7 000 

5 000 

8 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Brandon, Manitoba 	 10 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Calgary, Alberta. 	 5 500 

Association des consommateurs du Canada — 
Winnipeg, Manitoba 	 11 000 

Family Counselling Service, 
Yellowknife, T. N.-0. 25 000 

Welfare Rights Centre, 
Regina, Saskatchewan 14 000 

Pacifique 

Association des consommateurs du Canada — 
Whitehorse, Yukon 	 16 000 

East Kootenay Consumer Society, 
Cranbrook, C.-B. 6 000 

Montant total des contributions 878 500 

Ontario 

Association canadienne française 
de l'Ontario, Ottawa 

Community Information Centre 
Haldimand-Norfolk, Simcoe 

Contact Telephone Information Centre, 
Midland 

12 000 

6 000 

6 000 

North Bay  Family Life Centre, North Bay  

Information Niagara, Niagara Falls  

Information Oxford, Woodstock 

New Sudbury  Community  Centre, Sudbury 

Oshawa Community Information Centre, 
Oshawa 

Peterborough Information Centre, 
Peterborough 6 000 

Prairies 

Total 65 500 

Total 22 000 

599 650 Total à l'échelle nationale 
278 850 Total à l'échelle locale 

6 000 

6 000 

6 000 

7 000 

8 350 

Total 63 350 

Bureau de la consommation 

Centre pour la promotion de l'intérêt public 	174 600 

Transport 2000 Canada 	 13 500 

Social Action Centre of the 
Basilica Parish of St. John 
the Baptist, Saint-Jean, T.-N. 	 7 500 

Catholic and Protestant Family 
Services Bureaux, Charlottetown, 1.-P-E. 	16 500 

Centre de communication et 
d'information mobile, Bathurst, N.-B. 	18 500 

New Dawn Enterprises-Industrial 
Cape Breton Debt Counselling, 
Sydney, N.-É. 15 000 
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Programme des subventions 
pour 1982-1983 

Groupes nationaux 

Ontario 

Association des consommateurs du Canada — 
Ottawa 	 3 000 

Fondation canadienne d'éducation 
économique 

Conseil canadien d'expérimentation des 
jouets 

Fédération des associations coopératives 
d'économie familiale du Québec 

10 000  

25 000 

50 000 

5 000 
Centre international de publicité 

sociétale Inc. 

Groupes locaux 

Atlantique 

Community Services Council, 
Saint Jean, T.-N. 10 000 

New Brunswick Action Group for 
Homeowners with UFFI, Riverview, N.-B. 

Nova Scotia 
UFFI Fight Society, Dartmouth, N.-É. 

Oromocto Information Service Centre, 
Oromocto, N.-B. 

20 000  

6 000  

4 000 

Québec 

Association des consommateurs du Québec — 
La Baie 	 2 000 

Association des consommateurs du Québec — 
Montréal-Décarie 	 2 300 

Association des consommateurs du Québec — 
Québec 	 5 000 

Association des consommateurs du Québec — 
Sorel-Tracy 	 2 000 

Association coopérative d'économie familiale 
de l'Estrie, Sherbrooke 	 4 000 

Association coopérative d'économie familiale 
de Granby 	 3 000 

Association pour la protection des intérêts des 
consommateurs de la Côte-Nord, Hauterive 4 000 

Ateliers d'éducation populaire 
de Mercier, Montréal 	 3 000 

Golden Age Association, Montréal 

Regroupement des assistés 
sociaux des îles, îles-de-la-Madeleine 

Service budgétaire populaire, Sherbrooke 	5 000  

Total 	 37 300 

4 000 

3 000 

14 

Total 40 000 

Information London 

Information Niagara, Niagara Falls  

Neighbourhood Information Centre, Toronto 

North End Information Service, Hamilton 

Total 

3 500  

1 800  

4 000  

3 300  

15 600 

Prairies 

Société franco-manitobaine, 
Saint-Boniface, Manitoba 

Total 

9 000 

12 000 

Fort St. John Community Learning Centre 
Society, Fort St. John, C.-B. 

Matsqui-Abbotsford Community 
Services, Abbotsford,  C.-B. 

Nanaimo Volunteer and Information Centre, 
Nanaimo, C.-B. 

2 000 

2 500 

- 2 500 

Nelson Community Services Centre, 
Nelson, C.-B. 	 2 000 

South Okanagan Civil Liberties Society, 
Penticton, C.-B. 	 2 500 

Terrace and District Community 
Services Society, Terrace, C.-B. 	 2 500  

Vernon Social Planning Council, Vernon, C.-B. 2 400  
Total 	 39 460 

Total à l'échelle nationale  

Total à l'échelle locale  

Montant global des subventions 

540 000 

144 360 

684 360 

Bureau de la consommation 

Association pour la protection des 
automobilistes 	 45 000 

Association des consommateurs du Canada 200 000 
International Organization of Consumers' 
Unions Congress 	 5 000 

Programme des industries réglementées 100 000 

Centre pour la promotion de l'intérêt public 100 000  
Total 	 540 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 	3 000 

Pacifique 

British Columbia UFFI Action 
Association, Vancouver, C.-B. 	 20 000 

Association des consommateurs du Canada — 
Vancouver, C.-B. 	 1 060 

Chilliwack Community Services, 
Chilliwack, 	 2 000 

Dans le cadre du Programme des Bureaux 
d'aide aux consommateurs, des fonds ont été 
accordés à des organismes locaux s'occupant 
des intérêts des consommateurs à faible revenu 
et des nouveaux arrivants au Canada dont les 
besoins spéciaux débordent souvent le cadre 
des programmes gouvernementaux tradition-
nels. Les bureaux suivants ont bénéficié d'une 
aide financière au cours de l'année: 



Bureau de la consommation 

Programme des Bureaux d'aide 
aux consommateurs pour 1982-1983  

Centre d'information et de référence pour 
femmes, Montréal (Québec)  

Centre d'information communautaire et de 
dépannage, Montréal (Québec)  

Conseil central des consommateurs des 
services sociaux, Montréal (Québec)  

COSTI-IIAS Immigrant Services, 
Toronto (Ontario)  

Downtown Community Citizens Organization, 
Windsor (Ontario) 

Citizenship Council of Manitoba — 
International  Centre, Winnipeg (Manitoba) 

Community Consumer Credit Counselling, 
Winnipeg (Manitoba)  

Community Service Centre, 
Prince Albert (Saskatchewan) 

Society for the Involvement of Good 
Neighbours, Yorkton (Saskatchewan) 	25 000 

Alexandra Centre Society, 
Calgary (Alberta) 	 25 000 

Britannia Community Services Centre, 
Vancouver (Colombie-Britannique) 	20 000 

Total 	 227 097 

Métrologie légale 

La Direction de la métrologie légale veille à la 
mesure exacte des biens, des produits et des 
services, définit les unités de mesure, calibre et 
tient un système d'étalons de mesure et ap-
prouve les appareils commerciaux de mesure. 
En outre, elle veille à l'application de la Loi sur 
les poids et mesures, de la Loi sur l'inspection 
de l'électricité et de la Loi sur l'inspection du 
gaz. 

Au cours de l'année, des progrès sensibles ont 
été réalisés en vue de créer des comités 
composés de représentants de l'industrie et du 
gouvernement afin d'informer le directeur sur les 
questions relatives à la participation du Canada 
à l'Organisation internationale de métrologie 
légale (OIML). On a commencé l'examen des 
règlements pertinents et les spécifications des 
appareils pour les rendre conformes aux nor-
mes internationales. 

En 1982-1983, à l'exception des étalonnages 
sur place, près de 250 000 appareils de mesure 
ont été inspectés. Ce nombre correspond à une 
augmentation de 35 000 par rapport à l'an 
dernier et représente environ 40 p. 100 des 
quelque 600 000 appareils utilisés dans le 
commerce qui font l'objet d'une inspection. Les 
inspecteurs ont examiné également 194 000 
produits emballés et vendus en vrac pour 
vérifier l'exactitude de la quantité. Trois cent 
vingt-neuf nouveaux appareils de mesure desti-
nés à être utilisés au Canada ont été approuvés 
dans les laboratoires de la Direction, et 25 000 
étalons de mesure ont été calibrés et approu-
vés. Par ailleurs, dans les bureaux régionaux, 
42 000 étalons ont été calibrés et approuvés. 

Un examen du Règlement sur les poids et 
mesures, effectué au cours de l'année, a en-
traîné la mise au point de plusieurs projets de 
modification. Un certain nombre de spécifica-
tions ministérielles proposées ont également été 
rédigées; des consultations à cet égard se 
tiendront au cours de 1983-1984. En outre, des 
dispositions ont été prises pour accroître l'uni-
formité et la cohérence de l'interprétation et de 
l'application de la loi, notamment la révision du 
manuel des méthodes d'inspection et la créa-
tion d'un programme national de formation. 

La Division de l'électricité et du gaz a vérifié la 
précision de 1 756 035 compteurs. À titre d'in-
termédiaires entre les services publics et leurs 
clients, les inspecteurs ont tranché des litiges 
découlant d'erreurs de facturation s'élevant à 
6 278 600 $, soit une majoration de deux pour 
cent par rapport à l'an dernier. Cent onze 
nouveaux modèles de compteurs d'électricité et 
de gaz ont été approuvés, et 1 041 étalons de 
mesure ont été calibrés pour les besoins des 
inspecteurs dans le cadre de leurs fonctions. 
Par ailleurs, un programme a été mis en oeuvre 
afin de contrôler le mesurage du gaz naturel 
comprimé utilisé comme carburant. Nombre de 
consultations ont eu lieu au cours de l'année 
avec des représentants des services publics et 
des fabricants de compteurs pour prendre les 
dernières dispositions concernant le projet de 
loi C-11 sur l'inspection de l'électricité et du gaz. 
À la fin de l'année, les consultations sur les 
aspects techniques du mesurage du gaz natu-
rel se sont poursuivies, et l'on s'attend que le 
Règlement sur l'électricité et le gaz naturel 
paraîtra dans la Gazette du Canada au milieu 
du prochain exercice. 

17 500 

25 000 

15 300 

18 000 

18 000 

23 402 

20 895 

19 000 
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Bureau de la consommation 

Sécurité des produits 

La Direction est chargée d'élaborer des normes 
de sécurité adéquates pour les produits de 
consommation et de favoriser la bonne compré-
hension, de la part des consommateurs et des 
commerçants, des normes en matière de sécu-
rité et d'hygiène. Elle veille à l'application de la 
Loi sur les produits dangereux. 

Au cours de l'année, deux règlements ont été 
publiés, l'un touchant les sièges automobiles 
pour enfants et l'autre, les coussins d'appoint 
utilisés par les enfants dans les voitures. On a 
également commencé une révision de la Loi sur 
les produits dangereux. Les programmes d'ap-
plication de la loi ont porté essentiellement sur 
les jouets, les produits chimiques dangereux et 
l'isolation cellulosique. Par ailleurs, en 
1982-1983, le personnel régional de la Sécurité 
des produits s'est rendu dans 9 759 établisse-
ments. Des produits dangereux d'une valeur de 
2,2 $ millions ont été retirés du marché. 

Le Ministère a utilisé des programmes d'infor-
mation comme moyen de réduire le nombre 
d'accidents. Les personnages Plutus et Satur-
nien, qui expliquent la signification des 
symboles des produits dangereux aux enfants 
de l'école primaire, demeurent toujours aussi 
populaires. Environ 500 000 exemplaires de la 
brochure intitulée Votre enfant est-il en sécurité? 
ont été distribués au cours de l'année. Conçue 
pour les parents de jeunes enfants, cette 
brochure s'adresse tout particulièrement aux 
nouvelles mères. Les employés de la Sécurité 
des produits ont accordé plus de 250 entrevues 
à la presse et ont participé à de nombreuses 
expositions importantes partout au pays. 

La Direction a reçu les premiers résultats du 
programme de Rapports et évaluation sur les 
blessures et accidents au Canada (REBAC), qui 
a commencé en janvier 1982, et dans le cadre 
duquel cinq hôpitaux ont été chargés de re-
cueillir des données sur les accidents et les 
blessures liés à des produits de consommation. 
Un rapport sur les constatations du programme 
REBAC sera publié deux fois par année. 

De plus en plus, la Direction consacre des 
efforts à la mise au point de normes sur la 
conception et le fonctionnement sécuritaire des 
produits de consommation. De telles normes 
constituent une condition préalable essentielle 
pour réglementer un produit et, dans certains 
cas, elles peuvent contribuer à améliorer la 
sûreté d'un produit autrement que par voie de 
réglementation. En outre, la participation des 
employés de la Direction aux travaux de comi-
tés techniques et généraux d'organismes de 
normalisation a permis de nouer des relations 
fort précieuses avec des représentants de 
l'industrie. 

Sur la scène internationale, la Direction a 
continué de participer aux travaux de l'Organi-
sation de coopération et de développement 
économique et de l'Organisation internationale 
de normalisation (ISO) en vue d'uniformiser les 
normes et les règlements et d'échanger les 
résultats de recherche dans le domaine de la 
sécurité des produits. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau des corporations 

Le Bureau des corporations s'occupe princi-
palement du cadre juridique général régissant 
la bonne marche du commerce en vertu des 
lois fédérales. Le Bureau est composé de la 
Direction des faillites, de la Direction des corpo-
rations et de la Direction générale de la 
propriété intellectuelle. 

Faillites 

La Direetion des faillites est le nom administratif 
du Bureau du surintendant des faillites. Le 
surintendant exerce simultanément les fonctions 
de directeur. Au 31 mars 1983, il était chargé de 
la supervision et de l'exploitation de 15 bureaux 
au pays et de l'Administration centrale, comp-
tant 153 employés. 

Le surintendant des faillites contribue grande-
ment à stimuler la confiance dans l'intégrité du 
système de crédit au Canada. Pour ce faire, il 
veille à la réglementation du processus d'insol-
vabilité, à l'octroi de licences aux syndics, aux 
enquêtes sur les faillites relativement à de 
possibles infractions à la Loi sur les faillites ou 
au Code criminel et, enfin, à la mise à jour et à 
la publication de données générales et statis-
tiques sur l'insolvabilité. 

Au cours de 1982-1983, les agents de la 
Direction ont reçu 42 633 déclarations de failli-
tes et 475 propositions concordataires et 
nommé des syndics pour les administrer. Du 
nombre total de déclarations de faillites, on 
compte 31 720 faillites personnelles représen-
tant un actif global d'environ 441 946 900 $ et 
un passif global d'environ 1 344 169 100 $. Par 
ailleurs, l'actif et le passif déclarés dans les 
faillites commerciales, au nombre de 10 913, 
atteignaient respectivement 758 799 000 $ et 
2 385 959 200 $. 

La réglementation du processus d'insolvabilité 
s'est poursuivie en vertu des programmes de 
Contrôle, de Services aux créanciers et de 
Services aux débiteurs. 

Dans le cadre de son programme de Contrôle, 
la Direction a surveillé étroitement le processus 
de faillite et s'est assurée que des mesures 
correctives ont été adoptées lorsque les cir-
constances le justifiaient. Au cours de l'exercice 
financier, on a mis sur pied un groupe d'étude 
spécial en matière de conformité pour faire 
enquête sur les activités relatives à l'application 
de la loi et au respect de celle-ci. Les recom-
mandations du comité ont été soumises à 
l'examen des autorités de la Direction à la fin de 
l'année. 

Le programme de Services aux créanciers a 
permis de promouvoir un haut niveau de com-
pétence et d'intégrité chez tous les syndics 
dans l'administration des faillites et parmi d'au-
tres professions reliées au domaine de 
l'insolvabilité, et ce en vue de maximiser les 
dividendes distribués aux créanciers. Ainsi, en 
1982-1983, les syndics ont versé en dividendes 
68 592 500 $ à des créanciers non garantis. 
Les modifications apportées aux lignes directri-
ces sur les paiements ont été ajoutées au 
communiqué n° 24. 

Au cours de l'année, 23 nouveaux syndics ont 
obtenu une licence. Au 31 mars 1983, la 
Direction des faillites était chargée de surveiller 
541 syndics indépendants et 91 syndics de 
société. En outre, le groupe national de vérifica-
tion de la Direction a effectué 69 vérifications 
périodiques, dont 17 n'étaient pas encore termi-
nées à la fin de l'année, et trois vérifications 
spéciales de cas comportant de graves 
irrégularités. 

Le programme de Services aux débiteurs a 
permis de contrôler l'accessibilité des services 
de faillite, afin que tous les particuliers en ayant 
un besoin réel, quel que soit leur lieu de 
résidence, puissent y avoir recours sans avoir à 
payer de droits aux syndics. 
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Bureau des corporations 

La Direction des faillites a administré des 
programmes de formation en matière de faillite 
destinés aux représentants des secteurs des 
affaires et du crédit et a organisé des séances 
d'information et des colloques pour divers 
groupes et le grand public. Au cours de 
l'exercice, la Direction a tenu 111 séances 
d'information, auxquelles plus de 3 100 person-
nes ont assisté. Quelque 2 500 modules de 
formation ont été distribués à des particuliers et 
à des groupes précis. 

La Direction a continué à surveiller l'application 
par les provinces de la Partie X de la Loi sur les 
faillites, qui autorise des ordonnances de fusion 
permettant aux particuliers de rembourser leurs 
dettes sur une période de trois ans tout en étant 
libérés des pressions exercées par les créan- 
ciers et des saisies sur le revenu. Cette partie 
de la Loi sur les faillites ne s'applique qu'en 
Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskat-
chewan, au Manitoba, en Nouvelle-Écosse et à 
l'île-du-Prince-Édouard. Au cours de 1982-1983, 
1 786 ordonnances de fusion ont été rendues 
par les tribunaux des six provinces et ont 
permis de répartir un total de 5 823 729 $ entre 
les créanciers inscrits. 

Le projet de loi C-12, concernant la faillite et 
l'insolvabilité, déposé à la Chambre des com-
munes en avril 1980, passé en deuxième lecture 
en mai 1981, en était encore à cette étape à la 
fin de l'exercice 1982-1983. 
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Yukon 	 12 	4 068 500 	14 113 000 

Canada 	 10 913 	758 799 000 	2 385 959 200 

10 044 500 

1 627 160 200 

Bureau des corporations 

Nombre de faillites et de propositions enregistrées pendant l'année financière 1982-1983  

Faillites 
et propo- 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

sitions 

Terre-Neuve 	 451 	8 022 450 	19 055 000 	11 032 550 

Nouvelle-Écosse 	 1 241 	33 059 250 	85 881 550 	52 822 300 

Île-du-Prince-Édouard 	 65 	1 303 400 	5 954 000 	4 650 600 

Nouveau-Brunswick 	 451 	10 323 550 	31 904 700 	21 581 150 

Québec 	 13 199 	496 673 100 	1 307 675 700 	811 002 600 

Ontario 

Manitoba 

18 113 

1 565 

368 073 300 

38 116 350 

1 213 763 100 

107 233 100 

845 689 800 

69 116 750 

Saskatchewan 	 880 	30 574 550 	68 632 650 	38 058 100 

Alberta 	 3 282 	148 114 800 	441 880 000 	293 765 200 

Colombie-Britannique 	 3 836 	266 943 000 	758 173 450 	491 230 450 

Territoires du Nord-Ouest 	 4 	21 850 	160 000 	138 150 

Yukon 	 21 	4 162 500 	14 420 500 	10 258 000 

Canada 	 43 108 	1 405 388 100 	4 054 733 750 	2 649 345 650 

Nombre total de faillites commerciales enregistrées pendant l'année financière 1982-1983  

Faillites 
et propo- 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

sitions 

Terre-Neuve 	 64 	2 465 900 	7 093 500 	4 627 600 

Nouvelle-Écosse 	 192 	24 506 850 	59 482 550 	34 975 700 

Île-du-Prince-Édouard 	 22 	751 350 	2 994 500 	2 243 150 

Nouveau-Brunswick 	 80 	5 541 050 	18 336 200 	12 795 150 

Québec 	 4 227 	304 809 400 	839 827 600 	535 018 200 

Ontario 	 3 572 	162 917 600 	628 815 000 	465 897 400 

Manitoba 	 370 	16 676 150 	58 461 900 	41 785 750 

Saskatchewan 	 299 	14 544 900 	38 208 000 	23 663 100 

Alberta 	 852 	61 249 400 	236 376 000 	175 126 600 

Colombie-Britannique 	 1 223 	161 267 900 	482 250 950 	320 983 050 

Territoires du Nord-Ouest 	 — 	 — 	 — 
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Alberta 	 2 412 	66 607 400 	162 426 000 	95 818 600 

Colombie-Britannique 	 2 485 	69 478 250 	213 555 500 	144 077 250 

Territoires du Nord-Ouest 	 4 	21 850 	160 000 	138 150 

Yukon 	 9 	94 000 	307 500 	213 500 

31 720 	441 946 900 	1 344 169 100 	902 222 200 Canada 

Saskatchewan 578 	15 042 150 	29 402 650 	14 360 500 

Bureau des corporations 

Nombre de faillites personnelles enregistrées pendant l'année financière 1982-1983 

Faillites 
et propo- 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

sitions 

Terre-Neuve 	 382 	2 638 550 	7 124 500 	4 485 950 

Nouvelle-Écosse 	 1 028 	6 615 750 	20 920 500 	14 304 750 

Île-du-Prince-Édouard 	 39 	456 550 	1 288 500 	831 950 

Nouveau-Brunswick 	 350 	3 620 750 	11 929 500 	8 308 750 

Québec 	 8 813 	83 431 800 	317 092 650 	233 660 850 

Ontario 	 14 442 	173 363 600 	534 766 100 	361 402 500 

Manitoba 	 1 178 	20 576 250 	45 195 700 	24 619 450 

Nombre total de propositions enregistrées pendant l'année financière 1982 -1983 

	

Propo- 	 Actif 	 Passif 	 Déficit 

	

sitions 	 $ 	 $ 	 $ 

Terre-Neuve 	 5 	2 918 000 	4 837 000 	1 919 000 

Nouvelle-Écosse 	 21 	1 936 650 	5 478 500 	3 541 850 

Île-du-Prince-Édouard 	 4 	95 500 	1 671 000 	1 575 500 

Nouveau-Brunswick 	 21 	1 161 750 	1 639 000 	477 250 

Québec 	 159 	108 431 900 	150 755 450 	42 323 550 

Ontario 	 99 	31 792 100 	50 182 000 	18 389 900 

Manitoba 	 17 	863 950 	3 575 500 	2 711 550 

Saskatchewan 	 3 	987 500 	1 022 000 	 34 500 

Alberta 	 18 	20 258 000 	43 078 000 	22 820 000 

Colombie-Britannique 	 128 	36 196 850 	62 367 000 	26 170 150 

Territoires du Nord-Ouest 	 — 
Yukon 

Canada 	 475 	204 642 200 	324 605 450 	119 963 250 
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Bureau des corporations 

Corporations 

La Direction des corporations veille à l'applica-
tion de plusieurs lois fédérales, dont la Loi sur 
les corporations canadiennes, la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes, la Loi sur 
les chambres de commerce, la Loi sur les 
associations coopératives du Canada, la Loi sur 
les syndicats ouvriers et la Loi sur les sociétés 
de caisse de retraite. La Direction délivre 
également des documents en vertu d'autres lois 
fédérales, telles que la Loi sur les compagnies 
fiduciaires, la Loi sur les compagnies d'assu-
rance canadiennes et britanniques, la Loi sur 
les sociétés d'investissement et la Loi sur les 
chemins de fer. 

À l'exception des intermédiaires financiers, tou-
tes les sociétés commerciales canadiennes de 
compétence fédérale, y compris les sociétés 
d'investissement et de petits prêts, sont consti-
tuées en vertu de la Loi sur les sociétés 
commerciales canadiennes, entrée en vigueur 
le 15 décembre 1975. 

La Partie Il de la Loi sur les corporations 
canadiennes s'applique toujours à la création et 
à l'exploitation de toutes les sociétés mutuelles 
et sociétés de bienfaisance à charte fédérale. 
Le projet de loi C-10 relatif aux sociétés cana-
diennes sans but lucratif, qui réglemente ce 
domaine, a été déposé à la Chambre des 
communes le 10 avril 1980, et était encore à 
l'étude à la fin de l'année financière. 

La Direction conserve sur ordinateur des dos-
siers sur plus de deux millions de sociétés, dont 
116 375 étaient constituées en vertu de la loi 
fédérale au 31 mars 1983. En 1982-1983, la 
Direction a constitué 16 554 sociétés, conformé-
ment à la Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes. 

L'importante réorganisation, amorcée en 
1981-1982, en vue de canaliser les activités et 
les services au public et d'accentuer les activi-
tés de contrôle s'est terminée au cours de 
l'exercice financier. 

Par ailleurs, la Direction a fait enquête sur 61 
plaintes relatives à des sociétés à charte fédé-
rale et examiné des dépôts effectués en raison 
d'exigences législatives pour s'assurer de leur 
conformité aux lois et aux règlements qui les 
régissent. 

En 1982-1983, la Direction a répondu à 49 443 
demandes de renseignements et a produit 
29 083 copies de documents. En tout, elle a 
préparé 9 313 copies authentiques et 5 198 
certificats de conformité. Elle a en outre étudié 
des demandes d'exemption à certaines dispo-
sitions réglementaires. 

Documents délivrés  

Loi sur les corporations 
canadiennes 

Lettres patentes accordées 
Partie II 	 438 	507 

Confirmation de conventions de 
fusion 	 6 	5 

Lettres patentes supplé- 
mentaires accordées 	 111 	141 

Certificats d'acceptation 
d'abandon de charte 	 23 	13 

Loi sur les sociétés commerciales canadiennes 

Certificats de constitution en 	16 335 	16 554 
société 

Certificats de discontinuation 
(exportation) 

Certificats de fusion 

Certificats de modification 

Certificats de dissolution  

Certificats de prorogation 
(importation)  

Loi sur les chambres de commerce 

Chambres de commerce 
enregistrées 	 15 	21 

Loi sur les associations coopératives du Canada 

Certificats de constitution en 
société 	 3 

Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes 
et britanniques 

Lettres patentes accordées 

Loi sur les compagnies de prêt  

Lettres patentes accordées 	2 	3 

1981-82 1982-83 

	

111 	146 

	

253 	299 

	

6 520 	6 591 

	

639 	1 033 

293 	301 

7 

7 
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1981 - 82 	1982 -83 	l'ACDI en vue de moderniser le bureau de la 
propriété industrielle de la Barbade. 

Documents traités 

Loi sur les corporations canadiennes 
Loi sur les sociétés commerciales canadiennes 

Prospectus 85 90 

Bureau des corporations 

Sommaires et états financiers 
annuels déposés" 	 48 547 	72 491 Bureau des brevets 

Rapports sur les droits de 
direction 	 7 092 	7 446 

Circulaires d'information au sujet 
des procurations 	 435 	417 

Offres de prise de contrôle 	25 	20 

États financiers présentés 	4 503 	5 662 
Plaintes 	 27 	61 

Ordonnances d'exemption 	293 	377 
" Y compris les états financiers présentés aux termes de la Loi sur 

les chambres de commerce 

Propriété intellectuelle 

La Direction générale de la propriété intellec-
tuelle se compose du Bureau des brevets, du 
Bureau des marques de commerce et du 
Bureau du droit d'auteur et des dessins indus-
triels. Les lois en matière de propriété 
intellectuelle contribuent à la bonne marche des 
affaires, fournissent des stimulants écono-
miques et visent à favoriser la création et la 
diffusion de nouvelles idées. 

La Direction a poursuivi ses activités internatio-
nales sous les auspices de l'Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), et 
sur une base bilatérale, avec d'autres pays 
industrialisés. Le principal objectif de ces activi-
tés, et en particulier à titre de membre du 
Comité permanent d'information sur les brevets 
(CPIB) de l'OMPI, était la dissémination de 
l'information contenue dans les brevets et l'auto-
matisation des opérations de la Direction. 

Toujours sous les auspices 'de l'OMPI, la Direc-
tion a poursuivi ses efforts visant à fournir de 
l'aide aux pays en voie de développement dans 
le domaine de la propriété industrielle. La 
Direction a participé entre autres à une réunion 
du Comité permanent de la coopération en 
matière de développement relié à la propriété 
industrielle de l'OMPI, a délégué des experts 
de la propriété industrielle canadienne à des 
colloques et des ateliers de l'OMPI tenus dans 
des pays en voie de développement, et a fourni 
directement des services de consultation à des 
bureaux nationaux. Entre autres choses, on a 
entrepris la seconde étape du projet financé par 

Dans le cadre de ses fonctions, le Bureau des 
brevets est chargé d'acquérir et de disséminer 
l'information technologique et d'encourager la 
création, l'adoption et l'exploitation des inven-
tions. Le Bureau examine les demandes de 
brevets pour s'assurer qu'elles sont conformes à 
la Loi et au Règlement sur les brevets. Ce genre 
d'examen comprend notamment une recherche 
sur les innovations, une décision concernant 
l'utilité et l'ingéniosité inventive, et la vérification 
de la conformité de la demande aux exigences 
de procédures. Les détenteurs de brevets ob-
tiennent le droit d'interdire à d'autres parties de 
fabriquer, d'utiliser ou de vendre leurs inventions 
au Canada pendant 17 ans. 

Chaque semaine, le Bureau publie la Gazette 
du Bureau des brevets, qui fournit des détails 
sur les brevets canadiens accordés au cours de 
la semaine précédant la publication. Le Bureau 
met à la disposition du public une salle de 
recherche et une bibliothèque, et offre un 
service de consultation aux secteurs privé et 
public pour leur fournir des renseignements 
technologiques. - 

En 1982-1983, le Bureau a reçu en moyenne 455 
demandes de renseignements par jour. Les 
agents de brevets et le grand public ont 
présenté 3 652 demandes de recherche, soit 
une majoration de huit pour cent par rapport à 
l'an dernier. 

Le Bureau a regroupé les 1 143 900 brevets 
délivrés dans des catégories techniques qui 
sont constamment réexaminées, révisées ou 
élargies au fur et à mesure que de nouvelles 
technologies apparaissent et que s'opèrent de 
nouveaux groupements de technologies con-
nues. Au 31 mars 1983, les dossiers étaient 
répartis en 340 grandes catégories techniques 
qui ont été ventilées en 36 573 sous-catégories. 
Au cours de l'année écoulée, 260 sous-catégo-
ries des diverses catégories ont été révisées, 
1 623 nouvelles sous-catégories ont été créées, 
tandis que 113 sous-catégories étaient abolies 
dans le cadre de la révision permanente des 
catégories existantes. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau des brevets au cours des deux der-
nières années. 
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5 

0 

0 

4 

5 

3 

0 

5 

3 

4 

76 53 

Brevets délivrés en vertu de la Loi 
sur les inventions des 
fonctionnaires 

1981-82 1982-83 

Indemnisation 

Bureau des corporations 

Opérations du Bureau 
des brevets 

Caveats enregistrés 

Demandes de brevets 

Demandes retournées en vertu de 
l'article 75 après non-paiement des 
derniers frais 	 157 	147 

Demandes rétablies en vertu de 
l'article 32 après abandon pour ne 
pas avoir donné suite à une mesure 
officielle 	 79 	93 

Rapports des examinateurs 	24 381 	18 663 

Demandes acceptées 	 24 514 22 898 

Demandes en déchéance 	 902 	1 069 

Brevets délivrés (durée de 17 ans) 22 426 	22 780 

Brevets redélivrés 	 21 	17 

Article 67  

Demandes reçues 

Licences accordées 

Licences refusées 

Demandes retirées  

Demandes en suspens 

Demandes d'indemnisation pour l'utilisation 
des inventions par le gouvernement 
Aux termes des articles 19 et 20, il incombe au 
Commissaire des brevets de fixer le montant de 
l'indemnisation versée à l'inventeur par le gou-
vernement s'il entend utiliser une invention 
brevetée. Le tableau ci-dessous résume les 
décisions prises par le Commissaire au cours 
des deux dernières années au sujet de l'octroi 
des licences et des indemnisations. 

1981-82 1982-83 

144 	161 

25 992 24 799 

24 994 

1 593 

307 

64 

Cessions inscrites 

Agents de brevets dûment insc 

Agents canadiens (résidents) 

Sociétés canadiennes 

23 684 

ts 	1 580 

305 

64 

Demandes reçues 

Demandes retirées 

Demandes accordées 

Demandes en suspens 

1 

0 

2 

3 

0 

0 

0 

3 
1 222 Non-résidents 	 1 211 

Licences obligatoires 
Conformément aux paragraphes 41(3) et (4), le 
Commissaire des brevets a le pouvoir de déli-
vrer des licences obligatoires pour les brevets 
relatifs à la fabrication d'aliments ou de médica-
ments, et en vertu des articles 67 à 72, 
d'ordonner aux détenteurs de brevets de déli-
vrer une licence à d'éventuels détenteurs de 
licences lorsque les droits de brevets ont fait 
l'objet d'un abus. Le tableau suivant résume le 
nombre de demandes présentées en vertu des 
articles de loi évoqués ci-dessus, au cours des 
deux dernières années. 

1981-82 1982-83 

Paragraphe 41(3)  

Demandes reçues 

Licences accordées  

Demandes en suspens 

Paragraphe 41(4)  

Demandes reçues 

Licences accordées  

Licences refusées 

Demandes retirées 

Demandes en suspens 

Commission d'appel des brevets 
La Commission d'appel des brevets se pro-
nonce sur les demandes de brevets et 
d'enregistrement de dessin industriel qui ont été 
rejetées de façon définitive. Elle peut tenir des 
audiences officielles dans le cadre de ce 
processus d'examen. Le tableau suivant in-
dique les rejets examinés par la Commission au 
cours des deux dernières années. 

1981-82 1982-83 

Brevets 

Rejets renvoyés à la Commission 	86 	55 

Rejets confirmés 	 67 	28 

30 	15 

Réglés sans décision officielle 	67 	15 

Audiences tenues 

Appels en suspens devant la 
Commission 

Décisions publiées dans la 
Gazette du Bureau des brevets 

intégralement 

partiellement 

Dessins industriels 

Rejets confirmés 	 8 	2 

Rejets annulés 	 1 	0 

Audiences tenues 	 3 	1 

	

0 	0 

	

0 	2 

	

2 	0 

	

15 	10 

	

8 	12 

	

7 	2 

	

2 	20 

	

71 	47 

Rejets annulés 

61 	28 

82 	79 

	

5 	3 

	

42 	34 
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Bureau des corporations 

Litiges 
En vertu de l'article 45 de la Loi sur les brevets, 
le Commissaire doit déterminer à quel postulant 
un brevet doit être délivré lorsque plusieurs 
parties déposent une demande pour la même 
invention. La Commission d'appel est chargée 
de l'application de ces décisions. Le tableau ci-
dessous résume les activités du Commissaire et 
de la Commission au cours des deux dernières 
années. 

1981-82 1982-83 

Article 45 

Litiges renvoyés à la 
Commission 

Litiges réglés 

Litiges en suspens 

Opérations du Bureau du 
droit d'auteur et des 
dessins industriels 

Droit d'auteur 

Demandes reçues 

Droits d'auteur enregistrés 

Cessions inscrites 

Dessins industriels 

Demandes reçues 

Dessins enregistrés 

Enregistrements renouvelés 

Cessions inscrites 

Marques enregistrées 

17 	18 	Demandes reçues 

3 	10 	Cessions inscrites 

1981-82 1982-83  

	

7 199 	8 523  

	

6 965 	8 126  

	

211 	337  

	

1 763 	1 764 

	

1 455 	1 620 

	

284 	351  

	

275 	331  

	

1 	0 

	

0 	0 

	

1 	0 

16 	24 	Marques de bois 

Droit d'auteur et Dessins industriels 

Le Bureau est chargé de l'application de la Loi 
sur le droit d'auteur, de la Loi sur les dessins 
industriels, de la Loi sur le marquage des bois 
et de leurs règlements. 

Le droit d'auteur s'applique immédiatement, dès 
la création d'une oeuvre littéraire, dramatique, 
artistique, musicale, pendant toute la vie de 
l'auteur ou du compositeur, et 50 ans après sa 
mort. 

L'apparence extérieure d'un article fabriqué 
peut être enregistrée comme dessin industriel. 
En vertu de la Loi sur les dessins industriels, 
l'enregistrement confère le droit exclusif au 
propriétaire d'utiliser le dessin au Canada, pour 
une période de cinq ans, renouvelable pour le 
même nombre d'années. 

La Loi sur le marquage des bois permet 
l'identification des propriétaires des bois qui 
flottent sur les eaux intérieures de l'Ontario, du 
Nouveau-Brunswick et du Québec. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau du droit d'auteur et des dessins indus-
triels au cours des deux dernières années 
financières. 

Rapports sur demandes relatives 
au droit d'auteur, aux dessins 
industriels et aux marques de bois 2 618 

Copies conformes de droits 
d'auteur, de dessins industriels et 
de marques de bois 

Marques de commerce 

Le Bureau accorde des marques de commerce 
pour l'usage exclusif des propriétaires et tient le 
registre des marques de commerce. 

Une marque de commerce nouvellement dépo-
sée reste inscrite au registre pendant une 
période initiale de 15 ans. Elle peut ensuite être 
renouvelée indéfiniment, par période de 15 ans 
supplémentaire. Avant qu'une marque fasse 
l'objet d'une licence, une demande d'usager 
inscrit doit être présentée au Bureau des mar-
ques de commerce. 

Les demandes de marques de commerce sont 
publiées dans le Journal des marques de 
commerce, publication hebdomadaire, afin de 
permettre aux personnes de faire opposition à 
toute marque de commerce qui pourrait porter 
atteinte à leurs droits déjà existants. Le Bureau 
met à la disposition du public une salle de 
recherche où il est possible de consulter les 
registres et les répertoires des marques de 
commerce enregistrées et des usagers inscrits. 

Le tableau suivant résume les opérations du 
Bureau au cours des deux dernières années. 

2 739 

1 911 	2 219 
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Opérations du Bureau des 
marques de commerce 	1981-82 1982-83 

Demandes d'enregistrement de 
marques de commerce 
présentées 17 470 	16 455 

Demandes d'enregistrement de 
marques de commerce 
annoncées 13 272 	14 376 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

Terre-Neuve 

Résidence des inventeurs 
brevetés 

Canada 

1981-82 1982-83 

2 10 

11 13 

1 5 

1 

Ontario 761 	737 

Québec  

Saskatchewan 

290 	338 

40 	44 

Total 1 386 	1 461 

Pays étrangers 1981-82 1982-83 

11 060 	11 171 
Revendications — deux 
inventeurs ou plus 

En français 647 	646 

Alberta 101 	129 

Colombie-Britannique 

Île-du-Prince-Édouard 

134 	141 

0 

Manitoba 46 	43 

Afrique du Sud, République d' 
Algérie 
Allemagne, République 

démocratique d' 
Allemagne, République 

fédérale d' 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 

62 	61 
2 0 

1 2 

	

1 797 	1 874 

	

0 	2 

	

7 	2 

	

160 	168 

	

129 	134 

Bahamas 
Belgique 
Bermudes 
Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 

	

1 	3 

	

169 	145 

	

1 	1 

	

1 	0 

	

10 	4 

	

7 	4 

Finlande 
France 

	

107 	87 

	

1 039 	1 096 

Grèce 3 	1 

Honduras 
Hong-Kong 
Hongrie 

	

1 	1 

	

7 	7 

	

44 	62 

	

3 	0 

	

2 	2 

	

0 	2 

	

78 	71 

Chili 
Corée, République de 
Costa Rica 

Danemark 

	

26 	25 

	

12 330 	12 391 
Espagne 
État-Unis d'Amérique 

Marques de commerce déposées 10 654 10 767 

Demandes d'inscription d'usagers 
inscrits déposées 	 6 245 6 118 

Nombre de marques de 
commerce régies par des 
demandes de reconnaissance 
d'usagers inscrits (accordées et 
en suspens) 

Inscriptions d'usagers annulées 	3 134 4 966 

Demandes de transfert déposées 12 030 12 208 

Transferts enregistrés 10 112 	8 779 

Usagers inscrits 16 595 	19 104 

Enregistrements de marques de 
commerce renouvelées 	 5 026 

Enregistrements de marques de 
commerce radiées 	 4 404 

Modifications inscrites au registre 	3 719 3 070 

Copies préparées 343 362 221 530 

Agents de marques de commerce 
dûment inscrits 	 6 910 2 563 

760 	780 Oppositions déposées 

4 890 

3 962 

19 988 15 604 

Bureau des corporations 

Supplément statistique 
Étant donné l'importance que revêtent les bre-
vets, les marques de commerce, le droit 
d'auteur et les dessins industriels pour les 
politiques et objectifs à long terme du Canada, 
des études sont entreprises de façon régulière 
sur les tendances, les prix et les usagers dans 
le domaine de la propriété intellectuelle. Les 
données statistiques suivantes ont été rassem-
blées au cours des deux dernières années. 

Brevets délivrés 

À des particuliers 

À des sociétés 

À des particuliers et à des 
sociétés conjointement 

À des inventeurs ou à leurs 
représentants juridiques  

À des concessionnaires 

À des concessionnaires et à 
des inventeurs conjointement 

Revendications — un seul 
inventeur 

25 
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2 674 	2 750 

	

19 722 	19 992 

	

51 	55 

	

2 483 	2 529 

19 806 20 096 

	

158 	172  

	

11 387 	11 626 



Résidence des inventeurs 
dont les demandes ont été 
inscrites 

Canada 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Île-du-Prince-Édouard 

Suède 
Suisse 

463 	382 
497 	532 

1 	2 
8 	9 

12 	16 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

0 	1 
0 	1 	Québec  
1 	1 	Saskatchewan 

13 	14 
2 	3 

Ontario 

Terre-Neuve 

Yukon 

Total 

Pays étrangers 

Afrique du Sud, République d' 
Algérie 
Allemagne, République 

démocratique d' 
Allemagne, République 

fédérale d' 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 

Bahamas 
Belgique 
Bermudes 
Brésil 
Bulgarie 

Chili 
Colombie 
Corée, République de 
Costa Rica 

Danemark 

Égypte 
Espagne 
États-Unis d'Amérique 

Finlande 
France 

Bureau des corporations 

Inde 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 

Japon 

Liban 
Liechtenstein, Principauté du 
Luxembourg 

Malaisie 
Malawi 
Malte 
Mexique 
Monaco 

Nigéria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 

Panama 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 

République dominicaine 
Roumanie 
Royaume-Uni 

Taiwan 
Tchécoslovaquie 
Trinidad 
Tunisie 

Union soviétique 

Vénézuela 

Yougoslavie 

Zaïre 

Total  

	

3 	6 

	

0 	2 

	

11 	5 

	

1 	2 

	

31 	37 

	

380 	339  

1 828 	1 973 
Manitoba 

	

1 	0 

	

50 	45 

	

25 	24 

	

1 	0 

	

421 	504 

	

0 	1 

	

1 	1 

	

18 	8 

	

0 	2 

	

1 	0 

	

2 	1 

	

1 121 	1 096 

	

15 	17 

	

23 	15 

	

1 	0 

	

0 	1  

	

140 	146  

	

1 	2  

	

1 	4 

	

1 	0 

	

21 061 	21 336 

Grèce 
Guatemala 
Guinée  

Honduras 
Hong-Kong 
Hongrie 

1981-82 1982-83 

	

165 	135  

	

197 	201  

	

1 	0 

	

56 	61 

	

13 	12 

	

29 	16 

	

1 024 	985  

	

440 	401  

	

58 	65  

	

12 	6  

	

1 	0  

	

4 	1 

	

2 000 	1 883  

1981-82 1982-83 

	

84 	74 

	

2 	0 

	

0 	2 

	

2 209 	2 137 

	

1 	0 

	

10 	10 

	

271 	- 246 

	

156 	143  

	

5 	3 

	

182 	168 

	

1 	0 

	

18 	14 

	

13 	11  

	

2 	1 

	

2 	1 

	

10 	16 

	

1 	1 

	

115 	90 

	

0 	1 

	

43 	36 

	

13 121 	12 122 

	

160 	176 

	

1 213 	1 318 

	

6 	7 

	

0 	1 

	

1 	0 

	

1 	0 

	

7 	15 

	

95 	70 

Territoires du Nord-Ouest 
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Bureau des corporations 

Opérations industrielles 
Inde 	 9 	9 	Séparation et mélange 	4,98 	1 153 
Indonésie 	 1 	0 	Façonnage 	 6,52 	1 509 
Irlande 	 40 	20 	Impression 	 1,41 	326 
Islande 	 6 	6 	Transport 	 7,45 	1 724 
Israël 	 49 	38 	Chimie et métallurgie 
Italie 	 408 	456 	Chimie 	 21,76 	5 037 
Jamaïque 	 0 	1 	Métallurgie 	 2,78 	643 
Japon 	 2 289 	2 414 	Textiles et papier 
Liechtenstein, Principauté du 	 9 	8 	Produits textiles et matériaux 
Luxembourg 	 32 	31 	souples non précisés ailleurs 	1,30 	301 

Malaisie 	 1 	1 	Papier 	 0,69 	160 

Mexique 	 26 	15 	Constructions fixes 
Monaco 	 3 	3 	Bâtiment 	 3,18 	736 

Nouvelle -Guinée 	 1 	0 	Exploitation minière 	 1,33 	308 

Nouvelle-Zélande 	 46 	38 	Construction mécanique, 
Norvège 	 68 	79 	éclairage, chauffage, armes, 

explosifs 
Paraguay 	 1 	0 	Moteurs et pompes 	 2,45 	567 
Pays -Bas 	 470 	488 	

énie en général 	 3,68 	852 
Philippines 	 2 	3 	Eclairage et chauffage 	3,60 	833 
Pologne 	 3 	6 	Armes, explosifs 	 0,37 	86 
Portugal 	 2 	1 

`Y. du 

	

nombre total 	Nombre de 

	

de brevets 	brevets 
Objet de l'invention 	délivrés 	délivrés 

Nécessités humaines 
Agriculture 	 1,97 	456 
Denrées alimentaires et tabac 	1,56 	361 
Articles d'usage personnel et 
domestiques 	 2,17 	502 
Santé et divertissements 	5,28 	1 222 

Roumanie 	 1 	2 	
Physique
Instruments 	 13,58 	3 143 

Royaume -Uni 	 1 411 	1 387 	Physique nucléaire 	 0,25 	59 
San Marino 	 0 	1 	Électricité 
Singapour 	 18 	3  
Suède 	 459 	458 	

Électricité 	 13,69 	3 169 

Suisse 	 605 	604 	Total 	 100,00 23 147 

Taïwan 	 23 	30 
Tchécoslovaquie 	 13 	17 	Recettes et dépenses 	1981-82 	1982-83 
Thaïlande 	 0 	1 	Brevets 
Trinidad et Tobago 	 0 	1 
Turquie 	 0 	1 	Revenus $ 	 12 271 000 13 929 304 

Union soviétique 	 112 	82 	
Dépenses $ 	 8 630 000 8 901 186 

Venezuela 	 2 	4 	
Marques  de  commerce  

Revenus $ 	 3 090 000 4 006 729 
Yougoslavie 	 0 	7 	Dépenses $ 	 2 340 000 2 311 685  
Zimbabwé 	 2 	0 	Droit d'auteur, dessins industriels 
Non déterminé 	 0 	38 	et marques de bois  

Total 	 25 992 24 799 	Revenus $ 	 426 000 	588 885 
Dépenses $ 	 433 000 	443 092  
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Bureau des corporations 

Les 25 plus importants détenteurs de brevets 
(par ordre alphabétique) 	 1982 

BASF A.G. 	 127 

Bayer A.G. 	 146 

Bendix  Corporation, The 	 115  

Ciba-Geigy Limitée 	 187  

Dow Chemical Company, The 	 « 	94 

E.I. du Pont de Nemours &  Co. 	 158 

Eastman Kodak Co. 	 107 

Exxon Research & Engineering Co. 	 129  

Ford  Motor  Company of Canada Limited 	99  

General Electric Co. 	 378 

General Motors Corporation 	 133 

Hitachi Limited 	 122 

Hoechst A.G. 	 200 

Imperial Chemical Industries Limited 	105 

International Business Machines Corporation 	337 

Minnesota, Mining &  Manufacturing Co. 	97 

Monsanto Co. 	 102 

N.V. Philips Gloeilampenfabrieken 	 302 

R.C.A. Corporation 	 108  

Shell Canada Limitée 	 115  

Sony  Corporation 	 212 

Union Carbide Corporation 	 151 

Western  Electric  Company Inc. 	 155 

Westinghouse  Electric Corporation 	 227 

Xerox Corporation 	 162 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau de la coordination des politiques 

L'objectif du Bureau est de renforcer, d'élaborer 
et d'analyser les politiques et d'augmenter 
l'efficacité des interventions et des liaisons du 
Ministère. Il se compose de la Direction géné-
rale de l'analyse des politiques, de la recherche 
et de la liaison, de la Direction de la vérification, 
de l'évaluation et du contrôle, et de la Direction 
des communications. 

L'exercice 1982-1983 a été la première année 
complète de fonctionnement du Bureau. L'orga-
nisation du service et la dotation en personnel 
se sont poursuivies. Les activités en matière de 
communication se sont poursuivies et ont été 
rajustées afin de répondre à une plus forte 
demande. Par ailleurs, on a élaboré et mis sur 
pied un plan d'évaluation des programmes et 
posé les premiers jalons des activités de 
planification stratégiques et opérationnelles du 
Ministère. 

Le Bureau disposait d'un budget de 6,7 $ 
millions et de 100 années-personnes. 

Direction générale de l'analyse des 
politiques, de la recherche et de la 
liaison 

Les travaux de recherche dans les domaines de 
la consommation et des corporations se sont 
poursuivis au cours de l'exercice financier. 

Pour ce qui est des questions financières 
touchant les consommateurs, la Direction a 
terminé une étude sur certains éléments con-
cernant la réforme des régimes de retraite 
privés au Canada. L'étude doit paraître au 
début de la prochaine année financière. Plu-
sieurs autres rapports sur des sujets comme le 
financement d'une maison, le système électro-
nique de transfert des fonds, le crédit à la 
consommation et les systèmes de vidéotex ont 
été commandés et se poursuivaient ou, encore, 
ont déjà été publiés. Le Groupe de travail 
fédéral-provincial sur le crédit à la consomma-
tion a pu obtenir de l'aide en recherche en vue 
de dresser un rapport sur ses conclusions et 
recommandations finales. Par ailleurs, la Direc-
tion a poursuivi les recherches entreprises sur 
les répercussions des restrictions imposées sur 
l'importation de produits tels que les textiles et 
les chaussures. De concert avec d'autres minis-
tères, elle a continué de défendre certaine.,  

politiques touchant les consommateurs dans le 
domaine du commerce international et de la 
politique alimentaire en participant notamment à 
l'examen interministériel de la politique laitière 
fédérale et aux travaux du comité de liaison de 
la politique alimentaire. 

Le cadre de la recherche dans le domaine de 
l'économie d'énergie dans le secteur de la 
consommation a été élargi. Ainsi, des rapports 
commencés au cours de l'année portaient entre 
autres sur l'utilisation domestique de l'énergie, 
l'acheminement du gaz naturel au Québec, les 
indicateurs du prix de l'énergie, les économi-
seurs d'essence pour voitures, la neuvième 
enquête annuelle sur l'attitude des consomma-
teurs face à la situation énergétique, les 
consommateurs âgés et l'utilisation de l'énergie 
et, enfin, une étude pilote sur la consommation 
de l'energie à domicile et l'économie d'énergie. 

Dans d'autres secteurs de la consommation, le 
rapport intitulé Comment rendre votre logement 
accessible: guide du consommateur handicapé 

est terminé. Publié conjointement par le Minis-
tère et le Conseil canadien de l'habitation, il 
devrait paraître au début du prochain exercice. 
D'autres projets de recherche commencés ou 
terminés au cours de l'année portaient sur le 
transport, l'attitude des consommateurs face à 
l'inflation, la publicité trompeuse dans les jour-
naux et la fraude sur le marché, la perception 
du consommateur à l'égard du terme "naturel" 
et, enfin, sur différents types d'infractions con-
cernant la pesée des produits. 

Au cours de 1982-1983, la révision des quatre 
lois sur la propriété intellectuelle s'est poursui-
vie. La Direction a surtout mis l'accent sur la Loi 
sur le droit d'auteur et sur les licences obligatoi-
res pour les médicaments, en vertu la Loi sur 
les brevets. En vue de la révision du droit 
d'auteur, trois études portant sur les exceptions, 
les ordinateurs et les enregistrements à domi-
cile ont été publiées. 

La Direction a commencé une analyse sur les 
offres publiques d'achat et les aspects du 
pouvoir d'enquête en vertu de la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes, ainsi 
qu'une étude sur les règles et procédures 
prévues dans la Loi sur le marché des valeurs 
mobilières. 
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Bureau de la coordination des politiques 

Sur la scène internationale, la Direction a 
participé aux négociations concernant la révi-
sion de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle. 

Direction de la vérification, de 
l'évaluation et du contrôle 

La Direction comprend trois grandes divisions: 
Vérification interne, Évaluation des programmes 
et Contrôle et plans ministériels. 

Au cours de l'exercice, plusieurs vérifications 
ont été effectuées dans les domaines des 
pratiques et des contrôles de gestion, des 
finances, de l'administration et du personnel. 

Les lignes directrices et la structure organisa-
tionnelle mises au point l'année dernière à 
l'intention de la Division de l'évaluation des 
programmes ont été appliquées. Une étude 
importante sur la Commission du système 
métrique Canada a pris fin et l'on a commencé 
l'évaluation de deux programmes de réglemen-
tation relatifs à l'inspection des produits de 
consommation et des pratiques commerciales. 

Pour sa part, la Division du contrôle et des 
plans ministériels a révisé et simplifié le cycle 
de planification du Ministère. En outre, elle a 
mis en oeuvre des lignes directrices et des 
marches à suivre en fonction du système de 
gestion des politiques et des dépenses et a 
aidé les gestionnaires à mettre leurs plans au 
point et, par la suite, à en mesurer les résultats. 
La Division a coordonné également l'élabora-
tion du premier État des projets de 
réglementation du Ministère. 

Direction des communications 

Pour la Direction, 1982-1983 a été une année de 
réorganisation et de réorientation, ainsi qu'une 
année de compression de ressources entraî-
nant l'introduction de contrôles de gestion plus 
serrés, l'application de méthodes plus efficaces 
et la simplification des services. 

Tout en tenant compte des priorités du gouver-
nement en matière de communication, la 
Direction a tenté d'améliorer ses systèmes de 
planification et l'efficacité des communications 
ministérielles dans l'ensemble du pays. À la fin 
de l'exercice, la Direction travaillait à créer et à 
combler cinq postes régionaux. 

Au cours de l'année, la Direction a répondu aux 
exigences du Ministère dans une vaste gamme 
d'initiatives en communication, d'événements 
spéciaux et de diffusion de documents d'infor-
mation. On peut mentionner, entre autres, la 
mise au point de plans de communication et la 
préparation d'éléments d'information à l'appui 
pour la rédaction de six grands projets de loi à 
venir, la participation du Ministère à des exposi-
tions régionales et nationales, y compris la 
production de montages audio-visuels, de do-
cuments publicitaires et de toutes sortes de 
publications, à savoir rapports techniques.; bro-
chures et autres. 

Les grands projets en matière de publication 
comprenaient la révision, la conception et l'im-
pression de huit rapports de recherche, de 11 
rapports spéciaux:et de périodiques, ainsi que 
de 16 publications destinées aux consomma-
teurs ou au grand public. En outre, la Direction 
a eu l'occasion de mettre à contribution ses 
rédacteurs pour de nombreux textes, 91 en tout, 
à savoir discours, communiqués de presse, 
affiches et documents promotionnels. 

Par ailleurs, les relations avec les médias ont 
permis la télédiffusion des activités du Ministère 
par 11 canaux clés au pays. Les agents de la 
Direction ont répondu à 4 535 demandes d'in-
formation des médias et, en retour, ont 
communiqué 74 fois avec eux. La Direction a 
également répondu à environ 23 850 appels 
téléphoniques et lettres du grand public et 
distribué 2 546 577 publications. 
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Consommation et Corporations Canada 

Commission du système métrique Canada 

En 1971, à la suite de l'approbation du livre 
blanc sur la conversion au système métrique au 
Canada par le Parlement, la Commission du 
système métrique est devenue l'organisation 
fédérale chargée de son implantation. Son rôle 
premier est d'appuyer et de coordonner les 
efforts de plus de 2 000 membres de comités 
volontaires. En effet, depuis la création de la 
Commission, ces représentants de l'industrie et 
des consommateurs ont institué une enquête 
sur la conversion au système métrique dans 
plus de 100 secteurs de l'économie, et ont 
entrepris la planification, l'établissement d'un 
calendrier et la mise en oeuvre du programme 
de conversion. 

À la fin de l'exercice financier, l'enquête était 
terminée dans tous les secteurs. En moyenne, 
l'étape de planification était complétée à 95 p. 
100, et celle de l'établissement des calendriers 
à 90 p. 100. L'étape de la mise en oeuvre était 
terminée aux trois-quarts ou plus dans 40 p. 100 
des secteurs. Des 98 secteurs de l'économie 
canadienne qui ont publié des plans sectoriels, 
90 p. 100 s'attendent que leur programme sera 
en grande partie complété d'ici décembre 1985. 
Enfin, 30 p. 100 ont déjà terminé leur travail et 
ont démantelé leur organisation avec l'accord 
de la Commission. 

Au cours de l'exercice, on a procédé à une 
évaluation approfondie de l'avancement de la 
conversion jusqu'à ce jour. À partie de cette 
étude, on a mis au point un plan de travail qui 
prévoit que la Commission aura accompli l'es-
sentiel de son mandat d'ici mars 1985. 

La Commission du système métrique Canada 
publie un rapport annuel distinct, exposant les 
détails de l'évolution de la conversion au sys-
tème métrique dans chaque secteur de 
l'économie. On peut en obtenir des exemplaires 
en écrivant à la Commission du système mé-
trique, C.P. 4 000, Ottawa (Ontario) K1S 5G8, ou 
en téléphonant au (613) 996-4000. 
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Consommation et Corporations Canada 

Bureau du sous-registraire général adjoint 

Le Bureau du sous-registraire général adjoint du 
Canada comprend deux divisions: le Service 
des conflits d'intérêts et la Division de 
l'enregistrement. 

Au nom du Premier ministre, le sous-registraire 
général adjoint est chargé de veiller à la mise à 
exécution de la politique du gouvernement 
fédéral en matière de conflits d'intérêts. Le 
Service des conflits d'intérêts veille à l'applica-
tion des lignes directrices du gouvernement, 
particulièrement en ce qui concerne les minis-
tres de la Couronne, les membres désignés de 
leur personnel exclu et les personnes nommées 
à temps plein par le gouverneur en conseil. En 
outre, le Service aide les personnes visées par 
les lignes directrices à s'y conformer et à 
résoudre tout problème qui pourrait survenir 
relativement aux ententes qu'elles pourraient 
conclure. Il aide aussi les ministres et leurs 
adjoints dans l'exécution de leurs responsabili-
tés au chapitre de l'élaboration de la politique 
relative aux conflits d'intérêts. Depuis 1982, le 
Bureau est chargé de vérifier et d'approuver le 
remboursement de certains coûts liés aux fidu-
cies mises sur pied en vue de se conformer aux 
lignes directrices, y compris celles qui s'appli-
quent à tous les fonctionnaires. 

La Division de l'enregistrement émet les docu-
ments et les commissions et les inscrit au 
registre, suivant le Règlement sur les docu-
ments officiels, conformément à la Loi sur les 
fonctionnaires publics et à la Loi sur les sceaux. 
Cette Division fournit également au Bureau du 
Gouverneur général, aux ministères, aux socié-
tés et organismes du gouvernement fédéral, 
aux autres paliers de gouvernement et au grand 
public les services exigés du Registraire géné-
ral. Les tableaux suivants indiquent le nombre 
de commissions et de documents délivrés et 
enregistrés par catégorie au cours de l'exercice 
1982-1983. 

Commissions 

	

Sceau 	Enre- 

	

apposé* 	vrées gistrées 

Règlements sur les 
documents officiels 

Ministres et membres du 
Conseil privé 	 GS 	31 	31 

Ambassadeurs, Hauts 
commissaires 	 OS 	71 	71 

Juges désignés par le 
gouvernement fédéral 	GS 	139 	139 

Sénateurs 	 GS 	3 	3 

Sous-ministres (et équivalent) 	OS 	25 	25 

Membres réguliers des 
commissions, des sociétés et 
des conseils fédéraux 
permanents 	 GS 	137 	137 

Membres des commissions 
internationales permanentes 	OS 	3 	3 

Commissaires en vertu de la 
Loi sur les enquêtes 	GS 	6 	6 

Chef du personnel de la 
défense 	 GS 	1 	1 

Officiers de la Gendarmerie 
royale du Canada 	 GS 	23 	23 

Conseillers de la Reine 
désignés par le gouvernement 
fédéral 	 GS 	46 	46 

Commissaires chargés 
d'assermenter 	 GS 	19 	19 

Autres personnes 
conformément à la loi 	OS 	4 	4 

Consuls généraux, consuls et 
vice-consuls 	 RO 	286 	286 

Membres temporaires ou ad 
hoc des commissions, des 
sociétés et conseils généraux 
permanents 

Autres personnes nommées 
par le Gouverneur en conseil à 
qui une commission a été 
émise 

Loi sur l'arpentage 
des terres du Canada 

Arpenteurs des terres de la 
Couronne 	 182 

AG 	8 	8 

AG 	2 	2 
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Pardons accordés en vertu 
de la Loi sur le casier 
judiciaire RG 6 846 6 846 

Loi sur les chambres 
de commerce 

Certificats de formation et 
protocoles d'entente 

Loi concernant Bell Canada 

Document déposé  

Loi sur les corporations 
canadiennes 

Lettres patentes de 
constitution en société 	**CCC 

Lettres patentes 
supplémentaires de 
constitution en société 	— CCC 

Directives et/ou certificats 
de dissolution et annulation 
de charte 	 '—CCC 

Loi sur le ministère de la Consommation 
et des Corporations, art. 8(1) 

28 

Terres 

Transport 

139 

179 

Loi sur l'extradition 

Mandats 	 —Just. 

Loi sur les chemins de fer 

Divers: articles 77 et 86 	 80 

11 

1 RG 

12 

Copies certifiées de 
documents RG 1 766 

503 

121 

Bureau du sous-registraire général adjoint 

Documents Résumé 

Sceau 
apposé* 

Déli- 	Enre- 
evrés gistrés 

Commissions délivrées et enregistrées en vertu 
du Règlement sur les documents officiels 	804 

Règlements sur les 
documents officiels  

Proclamations 

Concessions de terrain 

Renonciations 

Certificats d'authentification 

Certificats témoignant de la 
nomination d'un sénateur 

Documents délivrés et enregistrés en vertu du 
Règlement sur les documents officiels 	7 188 

Commissions enregistrées en vertu d'autres lois 182 

Documents enregistrés en vertu d'autres lois 	1 074 

Copies non certifiées des documents délivrés 	583 

Abréviations: GS, Grand sceau; PS, Petit sceau; RG, Sceau du 
registraire général; Just., Sceau du ministre de la 
Justice; CCC, Sceau du ministre de la Consommation 
et des Corporations 

— Sceaux apposés par le Ministère 

GS 	94 

GS 	208 	208 

GS 	40 	40 

PS 	39  

RG 	3 

94 	Documents délivrés en vertu du Règlement sur 
les documents officiels 	 1 808 
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Centre d'information et de coordination de la MIUF 

Le Centre sur la MIUF a été créé en 1981 pour 
fournir de l'information et une aide financière 
aux propriétaires de maisons isolées à la 
mousse d'urée-formaldéhyde. Le Centre se 
compose de quatre divisions: Prestations des 
programmes, Communications et Politiques, 
Services techniques et Administration. 

En mai 1982, un coordonnateur fédéral a été 
nommé afin d'assurer, en collaboration avec 
d'autres ministères touchés par la question, la 
bonne marche du Centre sur la MIUF en pleine 
expansion. La Loi sur l'isolation à l'urée-formol, 
promulguée en octobre 1982, confère au Centre 
le pouvoir d'accorder des contributions, jusqu'à 
concurrence de 5 000 $, aux propriétaires pour 
les aider à faire face aux coûts de réfection. 

Coordonné par la Division des services tech-
niques, le Programme d'enregistrement des 
entrepreneurs a été créé pour superviser la 
formation et les activités de particuliers et 
d'entreprises effectuant des travaux de réfection 
aux maisons isolées à la MIUF. Au 31 mars 
1983, près de 300 cours avait été donnés et 
suivis par les 464 entreprises enregistrées au 
Centre. De surcroît, 1 100 propriétaires ont suivi 
les cours de formation subventionnés par le 
gouvernement fédéral. À la fin de l'exercice 
financier, 3 924 personnes avaient terminé les 
travaux de réfection effectués à leur maison, 
travaux qui ont coûté en tout 18 641 000 $. 

La publication de rapports par la Commission 
d'examen des produits dangereux et le Comité 
permanent de la santé, du bien-être et des 
affaires sociales de la mousse isolante d'urée-
formaldéhyde ont soulevé de nombreuses ques-
tions de la part des propriétaires et du grand 
public. Une campagne d'information nationale a 
donc été organisée pour y répondre. Plus de 
16 000 personnes ont assisté à 91 rencontres 
dans le cadre desquelles des exposés ont été 
faits sur les mesures correctives, la recherche et 
le Programme d'aide sur la MIUF. Des représen-
tants du Centre sur la MIUF étaient sur place 
pour répondre aux questions formulées par 
l'assistance. Des renseignements ont été fournis 
également sur la possibilité d'obtenir une aide 
financière additionnelle, disponible dans le ca-
dre d'autres programmes du gouvernement 
fédéral. 

À la fin de l'exercice financier, environ 32 000 
personnes s'étaient inscrites au programme 
d'aide du gouvernement. 
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Services 

Direction générale des finances et de 
l'administration 

La Direction générale des finances et de l'admi-
nistration fournit au Ministère des services 
financiers, ainsi que divers services administra-
tifs et informatiques. Elle est composée de la 
Direction des finances, de la Direction des 
systèmes informatiques, de la Direction des 
services administratifs et de la Bibliothèque. 
Pour l'exercice 1982-1983, elle disposait d'un 
budget de 8 298 000 $ et de 181 années-
personnes. 

Il s'agit de la première année complète pendant 
laquelle la Direction générale a fourni des 
services de soutien et autres à la Commission 
du système métrique. En outre, elle a donné 
priorité au programme d'aide élargi à l'intention 
des propriétaires de maisons isolées à la 
mousse d'urée-formaldéhyde. La Direction gé-
nérale a pu relever ces défis sans nuire pour 
autant à la qualité des services offerts aux 
autres secteurs d'activité du Ministère. 

Finances 

Tout en continuant d'assurer des services de 
gestion financière, la Direction a fourni en 
priorité une aide financière à la Commission du 
système métrique et au Programme d'aide sur 
la MIUF. Dans le cadre du plan de mise en 
oeuvre du programme Perfectionnement des 
pratiques et contrôles de gestion (PPCG), la 
Direction a terminé un rapport important sur les 
concepts fondamentaux de la planification du 
travail et l'aspect contrôle de la planification 
opérationnelle. Bien que la responsabilité fon-
damentale touchant le contrôle et la 
planification des opérations ait été confiée au 
cours de l'année au Bureau de la coordination 
des politiques, la Direction a continué de 
participer à l'élaboration d'autres méthodes de 
contrôle et de planification et à leur description 
éventuelle dans un guide de planification du 
Ministère. 

Par ailleurs, la Direction a coordonné la concep-
tion du premier plan des dépenses du Ministère 
qui doit constituer la Partie Ill du Budget 
principal de 1983-1984. Des améliorations ont 
été apportées à la suite de rapports de vérifica-
tion, et des projets récemment mis au point 
comprennent notamment la présentation de la 
partie relative à la gestion financière du pro-
gramme de formation du Ministère pour les 
cadres intermédiaires et l'introduction de nou-
velles méthodes découlant de changements 
apportés aux lignes directrices des organismes 
centraux. 

Systèmes informatiques 

La Direction utilise les systèmes informatiques 
dont dispose le Ministère et qui, pour la plupart, 
fonctionnent au moyen d'appareils n'apparte-
nant pas au gouvernement. Un projet de 
politique sur la sécurité informatique a été 
rédigé, ainsi qu'un rapport détaillé sur les 
stratégies de bureautique. 

De grandes améliorations ont été apportées au 
système informatique du Programme d'aide sur 
la MIUF. De plus, la gestion des systèmes 
informatiques de la Commission du système 
métrique a été transférée au ministère de 
l'Industrie et du Commerce. Pour le Bureau des 
corporations, un sous-système de l'application 
de la loi a été mis au point et sera intégré au 
sous-système des constitutions en société qui 
en est au stade de la conception. Suite à un 
appel d'offres, la Direction a obtenu un mini-
ordinateur pour le nouveau sous-système. 

Par ailleurs, le nouveau système informatique 
pour la Division des poids et mesures a été 
installé dans les cinq régions du Ministère avant 
la date prévue, tandis que la mise au point d'un 
système semblable pour la Direction des pro-
duits de consommation suivait le plan prévu. 

Enfin, la Direction a terminé la conception d'un 
sous-système de rapport-situation et de l'état 
des travaux en cours pour la Direction du 
personnel et, à la fin de l'année, sa mise en 
oeuvre allait bon train. 
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Services administratifs 

La Direction a continué d'offrir ses services par 
l'entremise de ses cinq divisions. La charge de 
travail s'est accrue à la suite de l'annexion de la 
Commission du système métrique au Ministère 
et du lancement du Programme d'aide sur la 
MIUF, tout particulièrement au chapitre des 
locaux qu'il a fallu trouver pour le Centre 
d'information et de coordination de la MIUF. 

Au cours de l'exercice, la Direction a mis à jour 
et publié le Guide de la politique et des 
procédures administratives. En outre, la Division 
de la gestion des formules a publié un nouveau 
catalogue des formules régionales, gouverne-
mentales et ministérielles qui comprenaient un 
listage par classification fonctionnelle. Un 
échantillon sur microfiche de toutes les formules 
a été envoyé aux bureaux régionaux. 

La Division de la gestion des documents 
s'occupe maintenant des dossiers des finances 
et du personnel de la Commission du système 
métrique et du Programme d'aide sur la MIUF. 
La Division a également entrepris l'automatisa-
tion des données d'un certain nombre de 
manuels de classification en les introduisant 
dans des machines de traitement de textes. 

La Division de la gestion du matériel a fait un 
inventaire des meubles, des machines et de 
l'équipement.de bureau à l'administration cen-
trale du Ministère. Conformément aux directives 
du Conseil du Trésor, la Division a mis au point 
un système de surveillance d'un groupe distinct 
de biens périssables. 

Enfin, dans le cadre du Programme de prime à 
l'initiative, 17 suggestions ont été adoptées et 
ont entraîné des économies de 103 090 $. Les 
primes se sont élevées à 4 450 $. 

Bibliothèque 

La Bibliothèque ministérielle a continué d'assu-
rer un service central de renseignements sur les 
pratiques commerciales restrictives, le droit des 
sociétés, la protection des consommateurs et 
l'économie grâce à l'accroissement de sa col-
lection, à l'usage de services de recherche 
automatisés et de documentation et à l'entretien 
des relations avec un réseau international de 

bibliothèques. En 1982-1983, le système infor-
matique de codes et d'index a permis d'établir 
la liste des documents pouvant être utilisés aux 
fins de recherche et de référence. En collabora-
tion avec la Direction de l'aide aux 
consommateurs, la Bibliothèque a produit une 
bibliographie intitulée Sources d'informations du 

consommateur handicapé que l'on peut trouver 
imprimé et sur cassettes. Enfin, la Bibliothèque 
a aidé le personnel du Programme d'aide sur la 
MIUF à monter une petite collection d'ouvrages 
de référence spécialisés à partir de documents 
de la bibliothèque. 

Pendant l'année, 5 078 volumes ont été ajoutés 
à la collection et 1 533 abonnements ont été 
renouvelés. La demande de service a aug-
menté, la Bibliothèque ministérielle ayant 
répondu à 27 982 demandes de renseigne-
ments et à 12 024 demandes de prêt. 

Direction du personnel 

Le but visé par la Division de l'organisation et 
de la classification était d'améliorer la qualité 
des services fournis à la direction. Au cours de 
l'exercice, la Division a traité 2 831 demandes. 
Après avoir suivi une formation en évaluation du 
rendement, les gestionnaires ont participé aux 
décisions prises à l'égard de la classification. 
Par l'entremise de comités spéciaux, des re-
commandations ont été faites sur la conversion 
des groupes EX et SM, sur un certain nombre 
de réorganisations, dont celles du Bureau des 
corporations et du Bureau de la coordination 
des politiques et, enfin, sur la création du 
Centre d'information et de coordination de la 
MIUF. On a enquêté sur six griefs de classifica-
tion, et la Division a contribué au règlement d'un 
certain nombre de différends entre employeurs 
et employés. 

La charge de travail de la Division de la dotation 
est demeurée élevée, tout particulièrement à 
l'Administration centrale. Ainsi, par l'entremise 
de comités de travail en gestion du personnel, 
la Division a participé à la mise en oeuvre d'une 
approche intégrée en gestion du personnel. 
Répondant à certaines demandes, elle a orga-
nisé trois cours de deux jours en dotation 
auxquels ont participé environ 50 gestionnaires 
de l'Administration centrale, et a continué de 
publier son bulletin qui décrit les postes devant 
être comblés par voie de concours. 
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Services 

La Division des langues officielles a, de son 
côté, poursuivi ses efforts afin d'améliorer le 
service au public, tout particulièrement aux 
postes de réceptionnistes dans les régions de 
Toronto et de Winnipeg. Dans ces deux villes, la 
demande à l'effet de mieux équilibrer la repré-
sentation'des deux langues officielles dans les 
groupes de la catégorie scientifique et profes-
sionnelle et de créer un milieu de travail plus 
favorable à l'épanouissement des relations entre 
employés anglophones et francophones était 
forte. En outre, la Division est demeurée en 
contact avec les représentants de groupes 
linguistiques minoritaires pour les informer des 
services bilingues offerts par le Ministère et 
déterminer leurs besoins. La Division a produit 
une trousse d'information bilingue sur les possi-
bilités de carrière au sein du Ministère afin de 
faciliter le recrutement. Elle a révisé en outre la 
politique ministérielle et rédigé un historique sur 
les langues officielles, de 1969 à 1982. La 
responsabilité des gestionnaires a été élargie 
en raison de l'intégration de la planification de 
la politique des langues officielles dans leurs 
plans opérationnels pluriannuels et leurs pro-
grammes de ressources humaines. La Division 
a pris ces mesures suite aux recommandations 
de deux rapports de vérification publiés par le 
Bureau du Commissaire aux langues officielles 
et le Conseil du Trésor. En outre, la distribution 
de glossaires et un contrôle plus serré des 
demandes de traduction ont permis de réduire 
de quelque 700 000 mots la demande de 
traduction prévue pour 1982-1983. Une étude a 
été faite sur l'utilisation actuelle par le Ministère 
des services de traduction et sur ses besoins 
futurs. 

À la suite de la décision de la Commission de la 
Fonction publique de suspendre les cours de 
langue seconde, la Division a organisé des 
cours à l'Administration centrale et dans les 
régions. Des 343 employés qui les ont suivis, 
quatre ont participé au cours avancé. Quatre 
cent quarante et une personnes ont passé 
l'examen de connaissances linguistiques (ECL), 
et 1 034 employés ont touché la prime au 
bilinguisme. Par ailleurs, 12 plaintes publiques 
renvoyées au Bureau du Commissaire aux lan-
gues officielles ont été réglées au cours de 
l'année. 

La Division de la formation et du perfectionne-
ment a géré ou coordonné la formation de 1 102 
employés à l'Administration centrale et dans les 
régions. Le programme ministériel d'orientation 
à l'intention des gestionnaires intermédiaires a 
été présenté en anglais et en français et on a 
commencé à planifier un programme d'orienta-
tion pour les superviseurs. La Division a 
continué de participer à des programmes de 
formation en administration et en orientation 
professionnelle. À la fin de l'année, la Division 
continuait de travailler sur un programme didac-
tique de base pour permettre aux employés 
d'acquérir des notions en supervision et, aussi, 
sur une nouvelle approche concernant les 
programmes de formation et de perfectionne-
ment du Ministère. 

Au milieu de l'année, les systèmes d'information 
du personnel et les systèmes de soutien auto-
matisés ont été confiés à la Division des 
relations avec les employés et de la rémunéra-
tion. Des enquêtes ont été menées auprès 
d'usagers et utilisateurs éventuels des sys-
tèmes actuels, afin d'offrir des services plus 
économiques. Dans le domaine des services 
du personnel, un système d'information automa-
tisé interne sur les travaux en cours a été mis 
sur pied et 5 854 demandes ont été traitées au 
cours de l'année. 

Au chapitre des relations de travail, on a formé 
des comités de consultation patronaux-syndi-
caux à l'Administration centrale et dans chaque 
région. Des séances d'information sur les rela-
tions employeurs-employés ont été offertes au 
personnel du Ministère. Par ailleurs, la section a 
continué d'offrir son aide pour l'interprétation et 
l'application de 28 conventions collectives. Cent 
griefs ont été déposés et un grand nombre ont 
été renvoyés au dernier palier. Les services 
d'orientation et de consultation offerts aux ges-
tionnaires ont été élargis dans le domaine de la 
discipline. La section a également participé à la 
rédaction d'une politique relative à un code de 
conduite et d'une politique révisée portant sur 
les méthodes de mise en disponibilité. 

Les Services de sécurité ont répondu à 120 
demandes d'enquêtes sur des accidents, plain-
tes, vols, pertes, troubles publics et vandalisme. 
Elle a procédé à deux exercices d'évacuation à 
l'Administration centrale, et a effectué 12 enquê-
tes de sécurité à l'Administration centrale et 
dans les régions. Un bulletin sur la sécurité a 
été conçu et continue d'être publié 
périodiquement. 
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Services 

Au cours de l'année, deux conseillers à temps 
partiel ont assumé conjointement la responsabi-
lité de la coordination du Service d'orientation, 
tandis qu'un troisième y travaillait en perma-
nence. Un programme sur la façon de contrôler 
le stress a été mis au point et offert à tous les 
employés, et de nombreuses séances d'infor-
mation ont été tenues à l'intention des employés 
de l'Administration centrale et des régions. 

La Division du programme d'égalité d'accès à 
l'emploi a continué ses efforts en vue d'accroî-
tre la représentation des femmes, des 
autochtones et des personnes handicapées au 
sein du Ministère. Des séances d'information à 
ce sujet ont été organisées à l'intention des 
gestionnaires afin de les aider à atteindre leurs 
objectifs dans cette période de restriction. Pour 
les personnes handicapées, il a fallu trouver 
d'autres solutions qui correspondent à celles du 
programme d'évaluation du travail. On a tout 
particulièrement mis l'accent sur la diffusion 
d'information sur les possibilités de carrière aux 
autochtones vivant dans le sud et le nord de 
l'Ontario pendant l'année. Le Ministère a d'ail-
leurs agi en tant qu'animateur et participant aux 
séances d'information sur les cours offerts par 
divers établissements d'enseignement, et orga-
nisées par la Commission de la Fonction 
publique de l'Ontario. La Division a également 
pris l'initiative de remettre sur pied le comité de 
l'égalité d'accès à l'emploi Portage-Terrasses, 
initiative qui a été suivie par la célébration de la 
Semaine internationale des femmes et par 
l'organisation de séances d'information sur la 
possibilité de suivre des cours de tout genre. Le 
Service d'orientation a continué d'être une 
activité importante pour la Division qui, à la fin 
de l'année, se préparait à répondre au Pro-
gramme d'action positive de la Commission de 
la fonction publique. 
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Consommation et Corporations 
Service régional 

Légende: 

O Bureau régional 

• Bureau de district 

• Bureau de secteur 

A Bureau d'un inspecteur à son domicile 
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Crédits et dépenses du Ministère 
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Brevets — droits et autres frais 

Droit d'auteur et dessins industriels — droits et autres frais 

Marques de commerce — droits et autres frais 

Corporations — droits et autres frais 

Faillites — taxes perçues en vertu de la Loi 
revenus divers 

13 929 

589 

4 005 

6 290 

1 435 
224 

Consommation et Corporations Canada 

Consommation et Corporations 
Ventilation des crédits pour 1982-1983 

(000 $) 

Consommation 

Électricité et Gaz — droits, inspection et laboratoire 

Poids et Mesures — droits, inspection et laboratoire 

Autres sous-secteurs d'activité — amendes, etc. 

Corporations 

Politique de concurrence 

Poursuites en vertu de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions — 
amendes et saisies 	 532 

Programme sur la MIUF 

453 Droit des entrepreneurs 

Administration 

Divers 	 92 
Rajustement des dépenses des exercices précédents 	 1 017 

Total 	 31 115 $ 

1 316 

947 
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Consommation et Corporations 
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